Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 17711 du role 
Inscrit le 9 mars 2004 


Audience publique du 14 octobre 2004 


Recours forme par 
Monsieur . . . 

contre 

un bulletin d’etablissement en commun emis par le bureau 
d'imposition Luxembourg 6 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 17711 du role, deposee le 9 mars 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur ingenie ur technicien, demeurant a L-..., 
tendant a la reformation d’un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 
pour l’annee 1995 du 19 juin 2003 relatif a la fixation en commun avec sa mere des revenus 
de location de biens du chef de deux immeubles en copropriete, emis par le bureau 
d'imposition Luxembourg 6; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 9 juin 2004; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 22 juin 2004 
par Monsieur 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie a 1’ audience 
publique du 29 septembre 2004. 


Suite au deces de Monsieur... en date du 18 juillet 1985, son epouse survivante, 
Madame ... est devenue usufruitiere a 100% et nu-proprietaire a 75% de deux immeubles sis 
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a ... et ..., tandis que son fils, Monsieur ..., prequalifie, est devenu nu-proprietaire a 
concurrence de 25% de ces memes immeubles. Dans la suite, l’inimeuble sis a ..., fut occupe 
par Madame ... tandis que 1’ autre immeuble fut loue a des tiers. 

Suite au depot par Madame ... de sa declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 
1995, renseignant entre autres un revenu net de la location de biens a hauteur de -108.617 
LUF provenant notamment de la location de l’immeuble susvise sis dans la ..., le bureau 
d’imposition Luxembourg 6 de la section personnes physiques du service d’imposition de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d'imposition », 
emit le 27 fevrier 1997 a l’egard de Madame ... un bulletin de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 1995 retenant dans son chef notamment un revenu net de location de biens a hauteur 
de -108.617 LUF. 

Madame ... deceda en date du 19 septembre 1999. 

Suivant decision du bureau d'imposition du 7 fevrier 2002, Monsieur ... fut somme de 
deposer, du chef des revenus penjus en raison de la location de 1’ immeuble en copropriete de 
la ..., une declaration pour l’etablissement en commun des revenus de coproprietes de 
l’annee 1995 pour le 11 mars 2002 au plus tard, sous peine d’une astreinte de 250 €. Son 
recours hierarchique contre cette decision du bureau d'imposition ayant ete rejete comme 
non fonde par decision du directeur de F administration des Contributions directes du 4 mars 
2003, Monsieur ... introduisit un recours contentieux a l’encontre de la decision directoriale 
du 4 mars 2003, lequel fut cependant a son tour rejete par jugement du tribunal administratif 
du 17 decembre 2003 (n° 16432 du role). 

A defaut de declaration deposee jusqu’a cette date, le bureau d’imposition emit en 
date du 19 juin 2003 a l’egard de la copropriete entre Madame ... et Monsieur ... un bulletin 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour l’annee 1995, 
retenant dans leur chef un revenu commun de 127.402 LUF du chef de la location de 
l’immeuble susvise, impute a concurrence de 138.201 LUF a Madame ... et de -10.799 LUF 
a Monsieur .... 

Sa reclamation du 10 juillet 2003 a l’encontre de ce bulletin d’etablissement en 
commun n’ayant pas ete toisee par une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, Monsieur ... introduisit, par requete deposee le 9 mars 2004, un 
recours contentieux a l’encontre dudit bulletin du 19 juin 2003. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 1’ article 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
dirige contre un bulletin d’etablissement en commun en cas de silence du directeur durant 
plus de six mois suite a une reclamation dument introduite par le contribuable. Le tribunal a 
partant competence pour connaitre du recours en reformation dirige contre le bulletin 
d’etablissement en commun du 19 juin 2003. 

Le demandeur sollicite encore a travers le dispositif de sa requete introductive la 
restitution de l’impot sur le revenu acquitte en trop suite au bulletin d’etablissement critique. 

La perception de l’impot se divise en trois phases, a savoir la phase d’assiette, la 
phase de liquidation de l’impot et la phase de recouvrement de l’impot (cf. Jean OLINGER, 
Le droit fiscal, Etudes Fiscales nos 93-95, p. 63). Un bulletin d’etablissement en commun, 
dans la mesure ou il comporte les seules determination des bases d’imposition, ne porte que 
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sur la premiere phase. Les questions relatives respectivement a 1’ obligation du contribuable 
de regler un solde d’impot ou son droit de se voir restituer un impot deja paye relevent par 
contre de la phase de recouvrement. 

Dans le cadre de l’impot sur le revenu et de la reformation d’un bulletin par une 
instance de recours, le contribuable tire a la fois de rarticle 154 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », et du paragraphe 151 
AO un droit au remboursement du trop-paye d’impot sur le revenu. Des lors que 
1’ administration n’entend pas executer le remboursement dans la mesure voulue par le 
contribuable, elle doit, conformement au paragraphe 150 (2) AO, materialiser son refus par 
un bulletin qui constitue ainsi une decision autonome propre a la phase de recouvrement de 
l’impot et soumise aux voies de recours prevues par le paragraphe 235, n° 5 AO. 

En l’espece, le tribunal est saisi d’un recours contre un bulletin d’etablissement en 
commun de certains revenus ne comportant aucun element decisionnel quant a une 
restitution d’impot. En l’absence d’une decision de l’autorite competente, prealablement 
contestee devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes, sur le 
remboursement d’un trop-per§u d’impot sur le revenu au benefice des demandeurs et faute 
de disposition legale investissant le tribunal d’un pouvoir spontane pour ordonner un 
remboursement d’impots, le tribunal, bien qu’etant en principe competent pour connaitre de 
ces contestations, ne saurait connaitre a ce stade de la demande en question laquelle doit des 
lors etre declaree irrecevable. 

II resulte de ce qui precede que le recours sous analyse encourt l’irrecevabilite en ce 
qu’il entend voir ordonner une restitution d’impot, mais est recevable pour le surplus pour 
avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Lors des plaidoiries a l’audience, le demandeur a, avant le rapport du juge-rapporteur, 
soumis au tribunal une note de plaidoirie en arguant qu’elle devrait etre re§ue par le tribunal 
en tant que memoire supplementaire au motif que le bureau d’imposition n’aurait depose au 
greffe les dossiers fiscaux en cause dans l’affaire sous analyse qu’au moment ou il aurait 
deja envoye son memoire en replique, de maniere a 1’ avoir prive de son droit de presenter 
ses observations quant au contenu de ces dossiers. 

L’ article 7, alinea l er de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives dispose qu’« il ne pourra y avoir plus de 
deux memoires de la part de chaque partie, y compris la requete introductive », de maniere 
que la note de plaidoirie constitue en realite un troisieme memoire depose a la suite de la 
requete introductive et du memoire en replique et done en violation dudit article 7, alinea l er . 
S’il est vrai que la date du depot des dossiers fiscaux a empeche le demandeur d’y prendre 
position a travers son memoire en replique, il lui aurait incombe de soumettre au president 
du tribunal ou au president de la chambre appelee a connaitre de 1’ affaire une demande 
tendant a etre autorise a produire un memoire supplementaire en se prevalant de son droit de 
la defense face aux elements nouveaux contenus dans lesdits dossiers. Il s’ensuit que la note 
de plaidoirie doit etre ecartee des debats. 

Quant au fond de son recours, le demandeur renvoie essentiellement aux moyens par 
lui soumis dans le cadre de sa reclamation du 10 juillet 2003, renvoyant encore a plusieurs 
courriers anterieurs. 

Il souleve ainsi d’abord le moyen fonde sur la prescription de la creance d’impot du 
chef de l’annee 1995 a la date d’emission du bulletin d’etablissement en commun entrepris. 
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Dans la mesure cependant ou il est de principe « que les delais de prescription de 
Vimpot ne jouent pas d I’egard des decisions qui ne fixent pas une cote d’impot, mais une 
base d’imposition » (CE 10 juillet 1968, Paquet-Laedrach, n° 5855 et 5992) et que le bulletin 
d’etablissement en commun litigieux fixe un revenu commun a deux contribuables et les 
quote-parts imputables a chacun d’eux, mais non pas une cote d’impot dont ils seraient 
redevables, aucun delai de prescription de nature a empecher remission valable dudit 
bulletin d’etablissement en commun n’a pu courir en l’espece, entrainant que ce moyen 
laisse d’etre fonde. 

Le demandeur soutient ensuite que le revenu net de la location de biens pour 1’ annee 
1995 aurait du etre fixe a -108.167 LUF, tel que ce montant se trouverait etaye par la 
declaration pour l’impot sur le revenu de 1’ annee 1995 deposee par Madame ... et confirme 
par le bulletin de l’impot sur le revenu de la meme annee du 27 fevrier 1997 emis 
pareillement a l’egard de Madame .... 

II decoule du libelle du bulletin d’etablissement en commun defere que le bureau 
d'imposition a retenu un revenu net de location de biens positif a hauteur de 127.402 LUF, 
tout en tenant compte d’un amortissement de l’immeuble en cause a hauteur de 43.196 LUF. 
Ni le dit bulletin, ni le dossier fiscal ne renseignent sur le niveau de recettes retenu et sur une 
prise en compte eventuelle d’autres frais d’obtention. 

Concemant le niveau de recettes de loyers, etant donne qu’il est constant qu’aucune 
declaration pour l’etablissement en commun des revenus de coproprietes de l’annee 1995 
relative a l’immeuble sis dans la ... a Luxembourg n’avait ete deposee malgre injonction 
afferente du bureau d'imposition, celui-ci a pu se fonder prioritairement sur les elements a sa 
disposition contenus dans le dossier fiscal de la copropriete entre le demandeur et 
Madame .... Or, ce dossier comporte notamment comme pieces versees par le demandeur- 
meme un contrat de bail signe le 2 septembre 1993 et portant sur l’immeuble sis ... a 
Luxembourg, dont il ressort que les locataires devaient regler a partir du l er novembre 1993 
un loyer mensuel de 22.000 LUF, augmente d’une avance mensuelle pour leur quote-part 
dans les frais communs a hauteur de 4.500 LUF. Il y a en outre lieu de relever qu’il ressort 
du dossier fiscal verse en cause que le demandeur avait depose pour 1’ annee 1997 le 9 mars 
1999 une declaration pour l’etablissement en commun des revenus tablant egalement sur des 
recettes de loyers totales de 126.000 LUF, mais qu’il avait depose le 17 fevrier 2000 une 
declaration rectificative faisant etat d’un total de recettes de loyers de 275.000 LUF pour 
cette annee. 

D’un autre cote, la declaration d’impot pour l’annee 1995 deposee par Madame ... 
faisait etat de recettes de loyers totales pour l’annee 1995 a hauteur de 126.000 LUF, 
correspondant a douze loyers mensuels de 10.500 LUF, sans que des preuves quant a ce 
niveau de recettes n’aient ete versees en cause. 

Il en decoule que les elements du dossier fiscal de la copropriete indiquent 1’ existence 
de recettes de loyers a hauteur de (12 x 22.000 =) 264.000 LUF et d’avances a hauteur de 
(12 x 4.500 =) 54.000 LUF, done un total de 318.000 LUF qui est 2,5 fois superieur a celui 
renseigne dans la declaration d’impot de Madame .... 

En consideration de l’ensemble de ces elements a sa disposition et plus 
particulierement du defaut de toute justification quant a l’ecart substantiel entre les recettes 
declarees et celles correspondant aux previsions du contrat de bail, le bureau d'imposition 
pouvait valablement taxer les recettes de loyers-memes au niveau decoulant des clauses du 
contrat de bail susvise, a savoir au montant de 264.000 LUF. Concernant les avances pour 
frais et charges stipulees dans le meme contrat, s’il est vrai que les montants verses par le 
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locataire a son bailleur en qualite d’avances sur frais et charges ne constituent pas des 
recettes dans le chef du bailleur mais des postes transitoires, cette qualification est cependant 
sujette a la condition de la confection d’un decompte entre le locataire et le bailleur 
comportant une fixation definitive des frais et le cas echeant un solde a rembourser au 
locataire ou a verser par ce dernier. A defaut d’un tel decompte, les montants verses au cours 
de l’annee d’ imposition au titre de telles avances augmentent le loyer brut. Aucun decompte 
n’etant allegue ou etabli en Tespece, le montant de 54.000 LUF verse par le locataire au 
cours de l’annee 1995 comme avances pour frais et charges doit s’ajouter aux loyers taxes a 
hauteur de 264.000 LUF. 

S’il est vrai que le demandeur renvoie au montant de recettes figurant dans la 
declaration d’impot de sa mere en affirmant qu’elle « a renseigne d’une maniere explicite 
sur tous les emoluments et charges entrant en ligne de compte » et qu’il a verse, sur 
demande afferente du tribunal, des copies d’extraits de compte documentant, pour la periode 
de janvier 1995 a avril 1996, des virements mensuels de 10.500 LUF de son propre compte 
bancaire vers le compte d’epargne a vue de sa mere, il n’en reste pas moins que ces copies 
ne documentent pas les paiements de loyers effectues par les locataires, mais des flux 
financiers entre coproprietaires, et que le demandeur reste entierement en defaut de fournir 
des explications concemant la reduction substantielle des loyers pretendument pcnjus par 
rapport a celui resultant du contrat de bail signe entre parties, de maniere que ces elements 
ne sont pas de nature a affecter le bien-fonde de la taxation des recettes operee par le bureau 
d'imposition. 

II s’ensuit que le bureau d’imposition pouvait valablement admettre l’existence de 
recettes d’un import de 318.000 LUF pour l’annee 1995 du chef de la mise en location de 
l’immeuble sis a Luxembourg, .... 

En ce qui concerne les frais d’obtention en relation avec ces recettes, il ressort des 
elements du dossier fiscal verse en cause que Madame ... avait fait etat d’un total de frais 
d’obtention en relation avec la location de l’immeuble en cause a hauteur de 237.817 LUF, 
dont les differents chefs sont dument documentes et ne sont pas contestes en cause, de 
maniere qu’il y a lieu d’ admettre ce montant en tant que frais d’obtention deductibles. 

Il decoule de 1’ ensemble des developpements ci-dessus que le revenu net de location 
de biens du chef de la location de l’immeuble en cause est a taxer au revenu net de (318.000 
- 237.817 =) 80.183 LUF et que le bulletin d’etablissement entrepris encourt des lors la 
reformation partielle en ce sens que le revenu commun net afferent est a reduire de 127.402 a 
80.183 LUF, les montants imputes au demandeur et a Madame ... devant egalement etre 
adaptes en consequence. 

Au vu de Tissue au fond du litige et plus particulierement du fait que le demandeur a 
succombe en partie de ses moyens, il y a lieu de faire masse des frais et de les imputer a 
raison de la moitie au demandeur et de T autre moitie a l’Etat. 

La demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par le demandeur 
est a rejeter comme non fondee, les conditions legales afferentes ne se trouvant pas reunies 
en l’espece. 


PAR CES MOTIFS 
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le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
declare le recours irrecevable en ce qu’il tend a la restitution d’un trop-penju d’impot, 
ecarte des debats la note de plaidoirie deposee a 1’ audience par le demandeur, 
re§oit le recours en reformation en la forme pour le surplus, 
au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, par reformation du bulletin d’etablissement en commun entrepris du 19 juin 
2003, dit que le revenu net de location de biens du chef de la location de l’immeuble en 
cause est a taxer au revenu net de (318.000 - 237.817 =) 80.183 LUF, les montants imputes 
au demandeur et a Madame ... dev ant egalement etre adaptes en consequence, 

renvoie F affaire au directeur de 1’ administration des Contributions directes en vue de 
sa transmission au bureau d'imposition competent, 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par le 
demandeur, 

fait masse des frais et les impute a raison d’une moitie au demandeur et de 1’ autre 
moitie a l’Etat. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a l’audience publique du 14 octobre 2004 par le vice-president en presence de 
M. Legille, greffier. 

Legi ll e Campill 
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